
 

 

 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE LA CÔTE-DE-BEAUPRÉ 
MUNICPALITÉ DE BOISCHATEL 
 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO  2016-1009 

 
 
Ayant pour objet de modifier le règlement # 2013-950 sur les 
branchements privés d’eau potable et d’égout et certaines 
dispositions particulières en plomberie. 
 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier le règlement #2013-950 

relatif aux branchements privés d’eau potable et d’égout et certaines 

dispositions particulières en plomberie; 

 

Considérant qu’avis de motion a été donné par monsieur le conseiller 

Benoit Bouchard à la session régulière tenue le 1er février 2016; 

 

 

Pour ces motifs, il est proposé par madame la conseillère Natasha 

Desbiens et résolu unanimement de modifier le règlement #2013-950 

comme suit : 

 

 
ARTICLE 1 :   L’article 10 est remplacé afin de se lire dorénavant 

comme suit: 

 

 

10.1 Tout propriétaire d’un immeuble desservi par le service 

d’égout municipal doit installer à ses frais et maintenir en bon 

état, une soupape de sûreté (clapet de non-retour) afin 

d’empêcher tout refoulement des eaux d’égout. 

 

10.2 Les normes d’implantation et d’entretien des soupapes de 

sûreté (clapet de non-retour) sont celles prescrites par le Code 

national de plomberie-Canada 1995 (CNRC 38728F) y 

compris les modifications d’août 1999 et de mars 2002 et le 

National Plumbing Code of Canada 1995 (NRCC 38728) y 

compris les modifications d’août 1999 et de mars 2002,  

publiées par la Commission canadienne des codes du 

bâtiment et de prévention des incendies du Conseil national 

de recherche du Canada. 

 

10.3 Tous les amendements apportés au Code national de la 

plomberie après l’entrée en vigueur du présent règlement en 

font également partie à une date déterminée à la suite d’une 

résolution en ce sens adoptée par le Conseil municipal 

conformément à l’article 6 (6o) de la Loi sur les compétences 

municipales. 

 

 

10.4 Dans le cas d’un immeuble déjà érigé, le propriétaire 

bénéficie d’un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur 

du présent règlement pour se conformer à cette obligation. 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

10.5 Au cas de défaut du propriétaire d’installer et de maintenir en 

bon état de telles soupapes (clapet de non-retour) 

conformément au présent règlement, la Municipalité n’est 

pas responsable de dommages causés à l’immeuble ou à son 

contenu, par suite des conséquences d’un refoulement des 

eaux d’égout. 

  

 
 ARTICLE 2 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la loi. 

 

 

 

ADOPTÉ LORS DE LA SÉANCE RÉGULIÈRE TENUE LE 7 
MARS 2016. 

 

 

  

____________________                         _____________________ 

      

                                Yves Germain                                         Daniel Boudreault 

                                     Maire                                               Greffier-trésorier adjoint 

 


